ARRETE n° 992 CM du 11 août 2008 portant modification de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 relatif aux conditions d’hygiène de la commercialisation des œufs.

NOR : SDR0801535AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’élevage et des forêts,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ­modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie ­française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 ­complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du ­gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée portant réglementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 ­définissant les missions du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 portant organisation du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié relatif aux conditions d’hygiène de la commercialisation des œufs ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 juillet 2008,

Arrête :

Article 1er.— Le premier alinéa du point 1° de l’article 4 de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“1° Tout atelier de conditionnement d’œufs, qu’il soit ou non attenant à un élevage de poules pondeuses, doit, sans préjudice des dispositions fixées par le code de l’aménagement et avant son ouverture, faire l’objet d’une demande d’agrément sanitaire auprès du ministre chargé de l’agriculture. Pour ce faire, le responsable dudit atelier adresse sa demande d’agrément sanitaire accompagnée des pièces ­suivantes :”.

Art. 2.— Le point 3° de l’article 4 de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“3° Dès que le dossier est complet, son instruction est assurée par le service du développement rural ;”.

Art. 3.— Le point 4° de l’article 4 de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“4° Lorsque l’atelier de conditionnement d’œufs répond aux prescriptions de l’article 3 du présent arrêté, l’autorité compétente du ministère chargé de l’agriculture délivre et notifie au pétitionnaire une autorisation d’ouverture et un numéro d’agrément.

Dans le cas inverse, cette autorité notifie au pétitionnaire un refus d’agrément motivé.

L’autorité compétente du ministère chargé de ­l’agriculture tient à jour une liste des ateliers de conditionnement d’œufs agréés.”

Art. 4.— L’article 4-2 de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“Art. 4-2.— 1° Les œufs emballés dans un établissement agréé font l’objet d’un marquage de salubrité conforme à ­l’article 14-1 de l’arrêté n° 743 ER du 5 octobre 1978 modifié susvisé sur les emballages :

-
soit par l’apposition d’une estampille adhésive ;

-
soit par la reproduction sur l’emballage de l’estampille ;

-
soit par la reproduction de l’estampille sur l’étiquette commerciale.

2° En cas de reconditionnement des œufs, l’atelier reconditionneur doit être en possession de l’agrément sanitaire. Sans préjudice des dispositions fixées par la réglementation en vigueur en matière d’étiquetage des denrées alimentaires, les œufs réemballés font l’objet d’un marquage de salubrité selon les modalités du paragraphe 1° portant le numéro d’agrément de l’atelier reconditionneur.

3° Les ateliers concernés par le paragraphe 2° mettent en place un système de traçabilité permettant à tout moment de connaître l’établissement d’origine des œufs reconditionnés.”

Art. 5.— Le premier alinéa de l’article 7-1 de l’arrêté n° 478 CM du 13 mai 1997 modifié susvisé est ainsi rédigé :

“Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 4, les ateliers de conditionnement présents dans les exploitations de moins de 50 poules pondeuses et manipulant moins de trente douzaines d’œufs par jour peuvent, s’ils en font la demande, être dispensés par le ministre chargé de l’agriculture de l’obligation de disposer d’un local exclusivement réservé à la manipulation des œufs et de l’obligation d’obtenir un agrément sanitaire.

La dérogation ne s’applique pas aux dispositions du ­paragraphe 2 de l’article 4-2 du présent arrêté.

Art. 6.— Le vice-président, ministre de la santé et de la ­prévention, en charge de la politique de la ville, porte-parole du gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’élevage et des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal ­officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 11 août 2008.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président, ministre de la santé


et de la prévention,


Jules IENFA.


Le ministre de l’agriculture,


de l’élevage et des forêts,


Fernand ROOMATAAROA.

